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• Dispositions applicables à la zone UB : 

Elle englobe les zones d’extension du centre-ville et les hameaux sous forme d’habitats groupés. Elle comprend 

plusieurs secteurs : secteur UBa à forte densité – Secteur UBb destiné à l’accueil de l’EHPAD et secteur UBg réservé 

à l’installation de l’aire d’accueil des gens du voyage. 

Section I - Nature de l’Occupation du Sol 

Article 1 : Types d’occupation et d’utilisation du sol interdites 

Toute occupation du sol non autorisée à l’article 2 est interdite.  

Article 2 : Types d’occupation et d’utilisation du sol soumis à des conditions particulières 

2.1 Les constructions nouvelles à usage d’habitation et les extensions des constructions existantes. 

2.2 La création ou l’extension d’installations classées liées à l’activité urbaine. Les extensions mesurées d’installations 

classées existantes sous réserve qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une augmentation des dangers et nuisances 

et que l’aspect extérieur des bâtiments soit compatible avec le milieu environnant. 

2.3 Les constructions à usage de commerce, d’artisanat, d’accueil touristique ou d’activités à condition :  

 - d’une part, que le trafic de véhicules qu’elles impliquent soit compatible avec les possibilités du réseau 

routier existant, 

 - d’autre part, que les besoins en infrastructures et réseaux n’excèdent pas la capacité des équipements 

publics existants, sauf à prendre en charge leur adaptation. 

2.4 Les constructions, ouvrages ou travaux relatifs aux équipements techniques dès lors qu’ils s’intègrent à leur 

environnement. 

2.5 Dans le sous-secteur UBg, l’installation des caravanes est autorisée à condition qu’elles constituent l’habitat 

permanent de leurs utilisateurs. 

Article 3 : Accès et voirie 

3.1 Accès aux voies ouvertes au public 

 3.1.1 Principes généraux 

 A- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès automobile à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin.  

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, l’accès sur celle qui présenterait une gêne ou un risque peut 

être refusé. 

 B- Les accès par les voies ouvertes à la circulation publique doivent être en nombre limité et configurés pour 

faciliter les conditions de manœuvre sur la voie de desserte qui permet l’entrée et la sortie des véhicules dans le 

terrain. 

 C- Le long des routes départementales marquées des signes «***» sur les documents graphiques, les 

créations d’accès directs ou les changements d’affectation d’accès existants pour les constructions nouvelles ne 

pourront être autorisés que s’ils présentent des garanties de sécurité tant pour les usagers de la voie que pour ceux 

des accès envisagés. 

Les conditions de sécurité seront examinées en particulier au regard des mouvements de cisaillement, compte tenu 

de la nature et de l’intensité du trafic de la voie. D’une manière générale, et même lorsque ne sont concernées que 

des routes départementales du réseau secondaire, des solutions devront être recherchées pour que, en rase 

campagne, les constructions nouvelles rendues possibles par le PLU soient desservies à partir des voies 

communales ou rurales existantes et sous réserves de conditions de sécurité acceptable.  
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Section 2 - Conditions de l’Occupation du Sol 

 3.1.2 Caractéristiques des accès 

 A- La largeur des accès doit être conforme aux règles de l’article 3.1.1. 

 B- La création d’accès des constructions nouvelles sur les voies représentées sur le plan de zonage 

réglementaires (emplacements réservés) doit donner lieu à un point d’échange sécurisé avec l’accord du service 

gestionnaire de la voie. 

3.2 Voirie automobile 

 3.2.1 Principes généraux 

 A- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées répondant à l’importance et à la 

destination de l’opération, notamment en ce qui concerne la commodité de la circulation automobile et cycliste et des 

moyens d’approche permettant la lutte contre l’incendie et la collecte efficace des déchets ménagers. Les voies 

d’accès doivent respecter les normes requises par les autorités compétentes (services gestionnaire de la collecte des 

déchets et des services incendie). 

 B- Les voies nouvelles de lotissement ou groupements d’habitations individuelles ou collectives :  

 - doivent permettre un maillage avec celles existantes ou celles susceptibles d’être réalisés sur les terrains 

voisins, 

 - doivent être hiérarchisées. Cette structuration sera notamment visible par le gabarit, le sens de circulation et 

les régimes de priorité.  

 - peuvent être intégrées, le cas échéant, au domaine public communal en application de l’article R 318-10 du 

code de l’urbanisme et sous réserve du respect des prescriptions définies dans le présent règlement : gabarit de la 

voie, éclairage public, trottoirs, boucles de retournement, revêtements... 

 C- Lorsque figurent aux documents graphiques ou aux orientations d’aménagement des tracés ou des 

débouchés d’intention de voirie, le parti d’aménagement de la parcelle doit prendre en compte ces intentions. 

 3.2.2 Caractéristiques des voies 

 A- Voies nouvelles : 

 Elles ne pourront pas avoir une largeur d’emprise totale (voie + piste cyclable + trottoir) inférieure à 8 mètres 

(8 mètres dans le cas d’une piste cyclable à double sens, 9 mètres dans le cas de deux pistes séparées) en sens 

unique de circulation. En double sens de circulation, elles ne pourront pas avoir une largeur d’emprise totale inférieure 

à 11 mètres (11 mètres dans le cas d’une piste cyclable à double sens, 12 mètres dans le cas de pistes séparées). 

Elles doivent respecter les normes requises par les autorités compétentes (services gestionnaire de la collecte des 

déchets et des services incendie). Dans le cas d’impossibilités techniques ou foncières, des dérogations pourront être 

accordées. 

 B- Voies en impasse :  

 Elles doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de faciliter les manœuvres des véhicules et 

notamment ceux de collecte des déchets ménagers et des services de secours. 

3.3 Voirie piétonne et itinéraire cyclable 

 3.3.1 Principes généraux 

 A- Les voies piétonnes ou itinéraires cyclables figurant aux plans de zonage du PLU doivent être maintenus. 

Si leur positionnement doit être modifié, il doit être rétabli sur un itinéraire voisin en conformité avec le schéma des 

itinéraires de la commune.  

 B- Dans les lotissements ou groupements d’habitations individuelles ou collectives, les voies piétonnes et/ou 

cyclables doivent permettre un maillage avec celles existantes ou celles susceptibles d’être réalisées sur les terrains 

voisins. Lorsque la configuration de voie en impasse ne peut être évitée pour les véhicules automobiles, une 

continuité piétonne et/ou cyclable sera prévue sauf avis contraire de l’autorité municipale. 

  

 3.3.2 Caractéristiques des voies 

 L’emprise des voies réservée aux piétons doit respecter une largeur minimale de 1,5 mètre. 

 L’emprise des voies réservée aux cycles doit respecter une largeur minimale de 1,5 mètre. 
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 Dans le cas d’impossibilités techniques ou foncières, des dérogations pourront être accordées. 

Article 4 : Desserte par les réseaux (eau, assainissement, électricité...) 

4.1 Alimentation en eau potable 

Tout raccordement souhaité au réseau public de distribution d’eau potable devra être réalisé en observant les règles 

et conditions prescrites par l’autorité compétente.

4.2 Assainissement 

 4.2.1 Eaux usées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle ou réaménagement de constructions existantes générant des eaux usées 

domestiques doit être raccordée au réseau public s’il existe ou bénéficier d’un système de traitement individuel aux 

normes en vigueur. 

Ce dispositif sera conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit à l’issue la réalisation d’un réseau d’assainissement 

collectif (par by-pass permettant, à l’issue de modifications, un écoulement gravitaire pour autant que faire se puisse). 

 4.2.2 Eaux usées non domestiques 

Les eaux usées non domestiques, en particulier les eaux industrielles ne peuvent être introduites dans le réseau 

public d’assainissement qu’après accord du service gestionnaire passé sous forme de convention.  

Un prétraitement pourra être exigé par l’autorité sanitaire compétente. 

 4.2.3 Eaux pluviales 

Toute construction ou installation doit privilégier la gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément à la 

réglementation en vigueur. Les aménagements nécessaires sont à la charge du propriétaire. 

En outre, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans les 

collecteurs prévus à cet effet.  

En l’absence de tel dispositif, les eaux pluviales peuvent être rejetées au caniveau, au fossé ou dans le milieu 

hydraulique naturel. Ils doivent l’être dans les conditions prescrites par le schéma directeur des eaux pluviales de 

l’agglomération de Limoges. 

Il est nécessaire de prévoir un recueil et un prétraitement avec rejet limité à la valeur du terrain nu. 

L’écoulement des eaux, dans les fossés de la route, ne peut être intercepté sans l’accord des services du 

Département chargés de la voierie. Les eaux pluviales provenant des propriétés riveraines et qui s’y écoulent 

naturellement peuvent être rejetées sur le domaine public routier départemental. Il appartient à tout riverain d’assurer 

sur sa propriété l’infiltration des eaux pluviales découlant de ses constructions ou aménagements à l’exception de 

celles provenant de l’égout des toits établi à l’alignement. 

Toute modification du régime d’évacuation des eaux pluviales des propriétés riveraines sur le domaine public routier 

est soumise à autorisation. Le pétitionnaire doit fournir à l’appui de sa demande une étude d’impact au vu de laquelle 

l’autorisation peut être accordée ou refusée au motif d’atteinte à l’intégrité du domaine public ou d’aggravation des 

conditions d’écoulement à l’aval du rejet. L’arrêté d’autorisation fixe les conditions de rejet vers le fossé ou vers le 

caniveau. 

Article 5 : Caractéristiques des terrains (surface)

Non réglementé. 

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies 

6.1.1 Le point de construction le plus près de la voie sera implanté à 5 mètres minimum par rapport à l’alignement de 

la voie. 

6.1.2 Dans les sous secteur UBa et UBb, la marge de recul est ramenée à 3 mètres. 

6.2 Des implantations différentes seront autorisées :  

 - pour des extensions de bâtiments existants implantés au-delà de 5 mètres. 

 - dans le cas où le respect de ces règles conduirait à des solutions architecturales incompatibles  

 avec le caractère de l’espace bâti environnant. 
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Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

7.1 Les constructions doivent jouxter les limites séparatives latérales du terrain ou respecter une marge d’isolement 

égale à la moitié de la hauteur au faîtage de la construction sans être inférieure à 3 mètres. 

7.2 Les extensions ou les constructions annexes pourront être édifiées sur limite séparative sous réserve que leur 

hauteur n’excède pas 4 mètres au maximum en tout point. Pour des bâtiments dont l’agrandissement irait sur limite 

séparative, la pente de toiture pourra être maintenue. 

7.3. Zones UBa : Les constructions déjà implantées à moins de 3 mètres de la limite séparative à la date 

d’approbation de la 2ème révision du POS pourront être surélevées dans le respect de la règle de hauteur fixée par 

l’article 10. 

Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même propriété 

Non réglementé. 

Article 9 : Emprise au sol 

Non réglementé. 

Article 10 : Hauteur des constructions 

Le nombre maximum de niveaux des bâtiments à usage d’habitation est de 1 étage sur rez-de-chaussée à 2 étages 

sur rez-de-chaussée pour les petits collectifs. 

La hauteur maximale ne devra pas dépasser 10 mètres au faîtage à partir du point le plus haut du sol naturel au ras 

du bâtiment pour les constructions individuelles, et 12 mètres pour les petits collectifs. 

Article 11 : Aspect extérieur 

Des volumes, des couleurs, des aspects ou des types de matériaux différents de ceux prescrits ci-dessous peuvent 

être mis en œuvre dans le cadre d’opérations ponctuelles et sur justification d’une démarche architecturale ou 

d’innovation favorisant les économies d’énergie et l’utilisation des énergies renouvelables, et intégrant la prise en 

compte du bâti et des espaces naturels environnants. 

11.1 Constructions et terrain naturel 

 Les constructions doivent s’adapter à la configuration naturelle des terrains. Ainsi, un projet comportant un 

sous-sol ne devra pas être un «sur-sol». 

 Les remblais de type «taupinière», consistant à ramener des terres jusqu’à l’étage sur une ou plusieurs 

façades, doivent être réduits au maximum à 60 centimètres du sol naturel. Ils sont complètement interdits sur un 

terrain plat. 

11.2 Toitures 

 Les toitures des constructions principales seront réalisées à deux ou quatre pans. Seules les extensions et 

appentis pourront être à 1 pan. 

 Les toitures à quatre pans peuvent être autorisées si le faîtage présente une longueur supérieure ou égale à 

la moitié de la façade. 

 Les toitures plates participant au développement durable dans la construction notamment par l’installation de 

nouvelles technologies Haute Qualité Environnementale (capteurs solaires thermiques, modules photovoltaïques...) 

sont autorisées sous réserve de respecter les règles de construction. 

 Les matériaux autorisés pour les couvertures sont de préférence la tuile romane ou romane canal de teinte 

rouge vieillie. 
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 L’intégration paysagère sera l’élément déterminant dans les choix de matériaux de couverture en fonction de 

l’environnement proche et de la situation géographique, en recherchant l’harmonie avec le bâti environnant s’il y a 

lieu. 

 Les constructions annexes doivent être couvertes par une toiture en harmonie avec celle du bâtiment 

principal. 

 Les ouvertures en toiture seront en nombre inférieur au nombre de baies situées au niveau inférieur, et leurs 

dimensions seront inférieures aux dimensions des baies situées au niveau inférieur. 

  

11.3 Façades 

-  Façades des constructions à usage d’habitation. 

 L’intégration paysagère sera l’élément déterminant dans le choix des couleurs. 

 Les façades seront en harmonie, notamment en ce qui concerne les matériaux utilisés, les enduits et les 

couleurs utilisées seront les teintes du nuancier départemental proposé par le CAUE. 

 L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (béton, parpaings, briques creuses,…) est interdit. 

- Façades des extensions et modifications de l’existant 

Les couleurs d’origine des façades devront être respectées. Si cela n’est pas possible, les couleurs utilisées  

seront les teintes du nuancier départemental proposé par le CAUE. L’intégration paysagère sera l’élément 

déterminant dans le choix des couleurs. 

- Façades commerciales. 

 Les vitrines doivent respecter l’architecture des constructions qui les accueillent. 

 Les matériaux employés doivent être en harmonie avec l’ensemble de l’immeuble. 

 Les enseignes commerciales et publicitaires seront discrètes. 

 La multiplicité des matériaux de revêtement est interdite 

11.4 Ouvertures 

 Les rythmes des ouvertures doivent être verticaux et alignées sur les mêmes axes. 

 La création de nouvelles ouvertures doit être dans le même style et le respect des proportions des ouvertures 

existantes. 

11.5 Menuiseries 

 Les tons des menuiseries seront ceux du nuancier départemental proposé par le CAUE. 

11.6 Clôtures 

 Les clôtures sont soumises à déclaration préalable. 

 Les clôtures seront constituées : 

- d’un mur maçonné en pierres apparentes, ou enduit dans le même aspect que la façade. 

- de panneaux composites sous réserve de l’intégration de leur aspect dans l’environnement existant. 

- d’une clôture bois, de teinte discrète en harmonie avec la façade du bâtiment. 

- d’un grillage doublé d’une haie vive composée d’essences locales préconisées par le CAUE. 

Aux embranchements routiers, la hauteur des haies vives et des clôtures ne pourra excéder 1 mètre au dessus de 

l’axe des chaussées sur une longueur de 50 mètres comptée de part et d’autre du centre de ces embranchements, 

carrefours ou bifurcations. La même hauteur doit être observée du coté du petit rayon, sur tout le développement des 

courbes du tracé, et sur une longueur de 30 mètres dans les alignements droits adjacents. 

Article 12 : Stationnement 

Le stationnement de véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 

assuré en dehors de la voie publique. En aucun cas, les constructions neuves ne doivent réduire le nombre de place 

de stationnement existante par le logement. Il est donc exigé la réalisation de deux aires de stationnement par 
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logement pour les constructions neuves uniquement. Il est exigé l’aménagement d’un refuge adapté à un véhicule 

standard, par l’intermédiaire de la création d’une patte d’oie sur le domaine public. De plus, un recul devra être 

observé lors de la  création d’un portail donnant sur la voie. 

Toutefois, cette règle est ramenée à une place pour certains types d’établissements :  

- établissements spécifiques à l’accueil de personnes âgées  

- établissements à caractère médico-social  

- les bâtiments d’intérêt public 

- les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’état (L123.1.3 du CU) 

Le nombre de places de stationnement est de 1place par poste de travail (plus de 0,6 place par chambre) pour : 

- Etablissements spécifiques à l’accueil des personnes âgées 

- Etablissements à caractère médico-social 

Article 13 : Espaces libres - plantations - espaces verts protégés - espaces boisés classés 

Pour les aménagements de type lotissement, permis groupés, petit collectif, ou tout autre aménagement hors 

construction individuelle : 

13.1 Les aires de stationnement à l’air libre seront plantées à raison d’un arbre pour 5 places de stationnement. 

13.2 Pour les opérations portant sur des terrains d’une superficie supérieure à 5000m², 10% au moins de la superficie 

de l’ensemble sera aménagé à usage de promenade, de détente, de jeux d’enfants ou d’alignement planté.

13.3 Toutefois, pour permettre le regroupement de plusieurs aménagements de ce type en vue d’une meilleure 

localisation ou composition de ceux-ci, tout ou partie de ces 10% pourront être reportés à la charge de l’opérateur sur 

des espaces publics de proximité. 

13.4 Les surfaces boisées doivent être plantées d’essences locales. 

Section 3 - Possibilité maximale d’Occupation du Sol 

Article 14 : Coefficient d’occupation du sol 

Non réglementé. 


